
CHAPITRE 16

Loi modifiant la Loi de l'Office de planifi-
cation du Québec et la Loi du ministère
de l'agriculture et de la colonisation

[Sanctionnée le 9 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le titre de la Loi de l'Office de
planification du Québec (1968, chapitre
14) est remplacé par le suivant:

« Loi de l'Office de planification et de
développement du Québec ».

2 . L'article 1 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 1 . Un organisme, ci-après appelé
« l'Office », est institué au ministère du
conseil exécutif sous le nom, en français,
de « Office de planification et de déve-
loppement du Québec », et, en anglais,
de « Québec Planning and Development
Bureau ». »

3 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe f, les
suivants:

« g) d'agir comme agent de liaison
entre les ministères et organismes du
gouvernement dans la mise en oeuvre des
plans, programmes et projets de déve-
loppement économique et social qui in-
téressent plusieurs ministères ou organis-
mes du gouvernement et qui lui sont in-
diqués par le lieutenant-gouverneur en
conseil;

h) d'assumer la direction et d'assurer
l'exécution de tout plan, programme ou
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projet de développement économique et
social, y compris de tout plan, programme
ou projet d'aménagement rural et de
développement agricole, dont la réalisation
lui est confiée par le lieutenant-gouverneur
en conseil;

i) d'administrer les fonds qui lui sont
confiés aux fins d'exercer les fonctions et
pouvoirs prévus au paragraphe h et d'en
disposer de la façon indiquée par le
lieutenant-gouverneur en conseil. ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 2, les suivants:

« 2a» L'Office est une corporation au
sens du Code civil et il est investi des
pouvoirs généraux d'une telle corporation
et des pouvoirs particuliers que la présente
loi lui confère.

Les règlements de l'Office doivent,
pour entrer en vigueur, être approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

« 2b. L'Office jouit des droits et pri-
vilèges d'un mandataire du gouvernement.

Les biens meubles et immeubles en
possession de l'Office font partie du
domaine public, mais l'exécution des
obligations de l'Office peut être poursuivie
sur ces biens.

L'Office n'engage que lui-même lors-
qu'il agit en son propre nom.

« 2c. L'Office a son siège social dans
la ville de Québec; il peut toutefois le
transporter dans une autre localité avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil; un tel changement entre en
vigueur sur publication d'un avis à cet
effet dans la Gazette officielle du Québec.

L'Office peut tenir ses séances à tout
endroit du Québec. ».

5 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 3 . L'Office se compose d'un direc-
teur général, qui en est le président, et de
cinq autres membres nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil après
consultation de la Commission intermi-
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nistérielle de planification; le lieutenant-
gouverneur en conseil fixe, s'il y a lieu,
le traitement additionnel, les honoraires
et les allocations de chacun de ces autres
membres.

Le directeur général de l'Office est
nommé par le lieutenant-gouverneur en
conseil qui fixe son traitement; il ne peut
être destitué que conformément à l'ar-
ticle 61 de la Loi de la fonction publique
(1965, lre session, chapitre 14).

Le secrétaire ainsi que les autres fonc-
tionnaires et employés de l'Office sont
nommés et rémunérés suivant ladite Loi
de la fonction publique.

Le directeur général exerce à ce sujet
les pouvoirs que cette loi attribue au
sous-chef d'un ministère. ».

6 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne du
premier alinéa, après le mot « planifica-
tion », les mots « et du développement ».

7. L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 6 . La Commission est chargée de
donner son avis à l'Office sur toute ques-
tion qu'il lui soumet relativement à
l'élaboration des plans, programmes et
projets de développement économique
et social et d'aménagement du territoire
et à l'accomplissement des fonctions
visées aux paragraphes g à i de l'article 2.

L'Office doit, avant d'agir comme agent
de liaison en vertu du paragraphe g
pour la mise en oeuvre d'un plan, pro-
gramme ou projet, indiquer à la Commis-
sion la façon dont il entend s'acquitter de
cette fonction et lui demander son avis. ».

S . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

« 7 . Un organisme de consultation est
institué sous le nom, en français, de
« Conseil de planification et de développe-
ment du Québec » et, en anglais, de « Qué-
bec Planning and Development Council ». »

9 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne, avant
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le mot « du », les mots « et de développe-
ment ».

1 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 9, les suivants:

« 9a. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser l'Office à conclure
des accords avec tout gouvernement ou
organisme ainsi qu'avec toute personne,
association, société ou corporation dans
le but de favoriser l'exécution de la
présente loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
possède les pouvoirs requis pour mettre
ces accords à exécution.

« 9b. L'Office doit, au plus tard le 30
septembre de chaque année, faire au
ministre chargé de l'application de la
présente loi un rapport de ses activités
pour son année financière précédente; ce
rapport doit aussi contenir tous les ren-
seignements que le ministre peut pres-
crire.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session ou,
si elle ne l'est pas, dans les trente jours
de l'ouverture de la session suivante. ».

1 1 . L'article 10 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« Les règlements adoptés en vertu du
présent article entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est déterminée. ».

1 2 . La section IX de la Loi du minis-
tère de l'agriculture et de la colonisation
(Statuts refondus, 1964, chapitre 101),
intitulée « De l'aménagement rural et
du développement agricole », comprenant
les articles 28 à 33, est remplacée par la
suivante:

« SECTION IX

« DU DÉVELOPPEMENT DE ZONES AGRICOLES

« 2 8 . Le ministre peut, lorsque l'état
de l'agriculture dans une région exige la
mise en oeuvre d'un ensemble de mesures
propres à assurer son redressement ou son
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développement, élaborer des plans, pro-
grammes et projets en vue d'une meilleure
utilisation des ressources agricoles de toute
zone qu'il désigne dans une telle région et
il peut aussi poursuivre des enquêtes,
études et recherches à cette fin.

« 2 9 . Le ministre peut, avec l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, assumer la direction et assurer l'exé-
cution de ces plans, programmes et pro-
jets.

Il peut, aux fins de ces plans, program-
mes et projets, acquérir, louer ou aliéner
tout bien meuble ou immeuble, accorder
des subventions, prêts ou avances, verser
des primes, allocations ou indemnités et
exécuter ou faire exécuter des travaux
d'amélioration, d'aménagement ou d'équi-
pement agricoles.

« 3 O . Le ministre peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en conseil,
conclure des accords avec tout gouverne-
ment ou organisme ainsi qu'avec toute
personne, association, société ou corpora-
tion en vue de l'élaboration et de l'exécu-
tion de tout plan, programme ou projet
visé à la présente section. ».

1 3 . Les biens et les droits déjà acquis
par le ministre de l'agriculture et de la
colonisation à l'occasion de l'exécution ou
de la réalisation d'un plan visé à l'article 30
de la Loi du ministère de l'agriculture et
colonisation tel qu'il se lisait ayant la date
de l'entrée en vigueur de l'article 12 sont
dévolus à l'Office de planification et de
développement du Québec qui assume les
obligations contractées par le ministre à
l'occasion de l'exécution ou de la réalisation
d'un tel plan mais le ministre reste
responsable vis à vis les tiers de l'exécution
de ces obligations.

Les procédures instituées par le mi-
nistre ou contre lui, à l'occasion de l'exé-
cution ou de la réalisation d'un tel plan,
peuvent être continuées par l'Office ou
contre lui sans reprise d'instance.

1 4 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou document
fait en exécution ou pour la réalisation
d'un plan visé à l'article 30 de la Loi du
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ministère de l'agriculture et de la colo-
nisation tel qu'il se lisait avant la date de
l'entrée en vigueur de l'article 12, toute
expression employée pour désigner le
ministre de l'agriculture et de la colonisa-
tion désigne l'Office de planification et de
développement du Québec.

1 5 . Les sommes mises à la disposition
du ministre de l'agriculture et de la colo-
nisation pour les fins de l'application
des dispositions remplacées par l'article 12
sont mises à la disposition de l'Office.

1 6 . Les deniers additionnels requis
pour l'application de la présente loi sont
pris, pour l'exercice financier 1969/1970,
à même le fonds consolidé du revenu.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, à l'exception des
articles 12 à 15 qui entreront en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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